 


	- 3 -

[bookmark: Dottext][bookmark: MMStyleOfCause]No du dossier de la Cour : <INSÉRER>
COUR FÉDÉRALE
TORONTO (ONTARIO), LE <DATE>
EN PRÉSENCE DE L’HONORABLE
ENTRE :
[bookmark: StyleofCause]<INSÉRER>
[bookmark: plaintiff]
demandeur
- et -
<INSÉRER>

[bookmark: Defendant]défendeurs

ORDONNANCE DE CONFIDENTIALITÉ

ÉTANT DONNÉ LA REQUÊTE présentée par <INSÉRER> en vue d’obtenir une ordonnance aux termes de l’article 151 des Règles des Cours fédérales pour que certains renseignements liés à <INSÉRER> soient traités comme des renseignements confidentiels et mis sous scellés dans le dossier de la Cour;
ET APRÈS avoir examiné la preuve de <INSÉRER> et le consentement des parties joint aux présentes;
	LA COUR ORDONNE ce qui suit :
1. [bookmark: _Ref477708909]Aux fins de la présente ordonnance, les éléments suivants sont désignés comme étant des renseignements confidentiels et peuvent être déposés et être considérés comme étant confidentiels, conformément à la présente ordonnance :
a) <INSÉRER>
2. Chaque fois qu’une partie cherche à déposer devant la Cour des documents ou des parties de documents, notamment des affidavits, des pièces, des transcriptions ou des éléments matériels relatifs à la requête qui contiennent ou traitent de renseignements confidentiels, au sens du premier paragraphe de la présente ordonnance, d’une manière qui révèlerait son contenu, les renseignements confidentiels seront isolés des autres renseignements et documents déposés et seront déposés auprès de la Cour dans une enveloppe scellée précisant la présente instance, y compris la mention suivante : 

<INSÉRER> c. <INSÉRER> – Dossier no <INSÉRER> de la Cour fédérale
RENSEIGNEMENTS CONFIDENTIELS AUX TERMES DE L’ORDONNANCE DATÉE DU <INSÉRER> 


3. La partie qui produit des renseignements confidentiels dont la forme empêche leur désignation de manière visible doit les désigner précisément comme tels dans la correspondance. Le nom de fichier des documents électroniques contenant des renseignements confidentiels doit comprendre la désignation de confidentialité.
4. Lorsqu’il n’est pas raisonnablement possible de séparer les renseignements confidentiels des renseignements non confidentiels, les parties peuvent déposer un document entier ou un volume dans une enveloppe scellée, pourvu qu’une version publique du document ou du volume, dont les renseignements confidentiels ont été caviardés, soit aussi versée au dossier public.
5. [bookmark: _GoBack]Les conditions d’utilisation des renseignements confidentiels et le maintien de leur confidentialité lors de toute audience tenue dans le cadre de la présente instance et dans le cadre de tout motif de jugement connexe sont des questions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire de la Cour saisie de l’affaire. 
6. Lorsqu’il semble à la Cour ou à une partie que des documents ont été déposés sous scellé conformément à la présente ordonnance de confidentialité sans être visés par cette dernière ou que les renseignements qualifiés par la présente ordonnance de confidentialité comme étant des renseignements confidentiels sont accessibles ou ont été obtenus par la partie qui les reçoit autrement que par une communication dans le cadre de la présente instance, ou qu’ils ont été rendus publics et qu’ils ne devraient plus être considérés comme des renseignements confidentiels, la partie peut demander des directives à la Cour, ou la Cour peut unilatéralement donner des directives afin que la partie qui présente les documents fasse valoir les raisons pour lesquelles les scellés devraient être levés à son égard et pour lesquelles ces documents devraient être versés au dossier public.
7. Tout renseignement confidentiel déposé auprès de la Cour conformément à la présente ordonnance de confidentialité doit être considéré comme confidentiel par le greffe de la Cour et ne doit pas pouvoir être consulté par quiconque autre que les parties et le personnel approprié de la Cour.
8. Aucuns dépens ne sont adjugés relativement à la présente requête.
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